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PRISE EN COMPTE DE LA HAUSSE DES CARBURANTS CHEZ LCL : C’EST NON ! 

Alors que les prix des carburants atteignent des niveaux toujours plus élevés, impactant directement le pouvoir 

d’achat des salariés, la direction de LCL reste sourde aux alertes et aux propositions (réf : lettre ouverte AS 

du 3 avril 2026 adressée au DG et DRH et différentes interventions dans les CSE d’Etablissement). 

Malgré nos demandes visant à ouvrir des discussions et à trouver des solutions concrètes pour accompagner 

les salariés face à cette hausse démesurée, la réponse de la Direction est claire : refus. 

Une fois encore, la direction se retranche derrière les dernières Négociations Annuelles Obligatoires (NAO), 

considérant que le sujet serait déjà traité. Pourtant, chacun peut constater que ces mesures sont largement 

insuffisantes au regard de la réalité vécue sur le terrain. 

Autrement Solidaires avait d’ailleurs déjà exprimé son incompréhension et son inquiétude face à des NAO 

particulièrement faibles, qui laissent aujourd’hui encore de nombreux salariés sur le bord de la route, 

sans réponse adaptée à la dégradation de leur pouvoir d’achat. Relisez nos coms sur le sujet… 

Aujourd’hui, la hausse des carburants aggrave encore cette situation, en pénalisant particulièrement les 

salariés contraints d’utiliser leur véhicule pour se rendre au travail. 

Refuser d’agir, c’est ignorer la réalité des salariés. 

Autrement Solidaires continue de porter ses propositions concrètes et appelle la direction à prendre ses 

responsabilités : 

• Ouverture de discussions spécifiques sur la prise en compte des frais de transport, 

• Mise en place de mesures exceptionnelles face à la hausse des carburants, 

• Réévaluation des dispositifs existants, aujourd’hui insuffisants, 

• Elargir le recours au télétravail quand cela est possible. 

Les salariés ne doivent pas être la variable d’ajustement. 

Autrement Solidaires restera mobilisé pour défendre le pouvoir d’achat et les conditions de travail de tous. 
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